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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-01-14-008

récépissé de déclaration SAP - DANY Emmanuelle
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 843253852 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 30 novembre 2018 par Madame DANY Emmanuelle, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme DANY Emmanuelle dont le siège social est situé 25, rue de la Voûte 75012 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 843253852 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode mandataire

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 14 janvier 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle C BERT

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-01-14-008 - récépissé de déclaration SAP -
DANY Emmanuelle 4



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-01-11-011

Récépissé de déclaration SAP - DENIS Aurélie

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-01-11-011 - Récépissé de déclaration SAP -
DENIS Aurélie 5



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté * Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 844167031 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D,7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 3 décembre 2018 par Madame DENIS Aurélie, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme DENIS Aurelie dont le siège social est situé 10, rue du Moulin-de-la-vierge 
75014 PARIS et enregistré sous le N° SAP 844167031 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile 

Livraison de courses à domicile

- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile

- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 11 janvier 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 844026724 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 30 novembre 2018 par Madame FOTSO MEKUATE Barbara, en qualité de 
micro-entrepreneur, pour l'organisme FOTSO MEKUATE Barbara dont le siège social est situé 78, rue du 
faubourg Poissonnière 75010 PARIS et enregistré sous le N° SAP 844026724 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers
- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

Livraison de courses à domicile
- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage)
Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire

- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 11 janvier 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle B&ERT
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France mmUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 844347070 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 10 décembre 2018 par Monsieur GODARD Cyril, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme GODARD Cyril dont le siège social est situé 50, rue de Douai 75009 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 844347070 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Petits travaux de jardinage

- Travaux de petit bricolage

- Livraison de courses à domicile

- Assistance informatique à domicile

- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 11 janvier 2019

Constate :

toilettage)

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle, BBERT
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Récépissé de déclaration SAP - LEMOINE Jean-Marie

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-01-11-014 - Récépissé de déclaration SAP -
LEMOINE Jean-Marie 11



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 833937469 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D,7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 21 décembre 2018 par Monsieur LEMOINE Jean-Marie, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme LEMOINE Jean-Marie dont le siège social est situé 65, rue du Chevaleret 
75013 PARIS et enregistré sous le N° SAP 833937469 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Soutien scolaire ou cours à domicile
Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
Livraison de courses à domicile

- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)

- Assistance administrative à domicile
- Assistance informatique à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 11 janvier 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabel B BE RT

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-01-11-014 - Récépissé de déclaration SAP -
LEMOINE Jean-Marie 12
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la consommation, du travail et de l’emploi 
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Récépissé de déclaration SAP - NICOLAS Valérie
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr

Liberté • Égalité « Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 844177642 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 3 décembre 2018 par Madame NICOLAS Valérie, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme NICOLAS Valérie dont le siège social est situé 34, rue de Lappe 75011 PARIS 
et enregistré sous le N° SAP 844177642 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Entretien de la maison et travaux ménagers 
Petits travaux de jardinage

- Soutien scolaire ou cours à domicile 
Livraison de courses à domicile

- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)

- Assistance administrative à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 11 janvier 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté « Égalité • Fraternité

République Française

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 844593897 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 20 décembre 2018 par Monsieur VERISSIMO Rafael, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme VERISSIMO Rafael dont le siège social est situé 28, rue Lauriston 75016 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 844593897 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Petits travaux de jardinage

- Travaux de petit bricolage

- Soutien scolaire ou cours à domicile

- Livraison de courses à domicile

- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 11 janvier 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle BERT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-01-11-016

Récépissé de déclaration SAP - VERNAT Françoise
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France mmUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 844489443 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 18 décembre 2018 par Madame VERNAT Françoise, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme VERNAT Françoise dont le siège social est situé 104, rue Saint Lazare 
75009PARIS et enregistré sous le N° SAP 844489443 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers

Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)

Livraison de courses à domicile

- Assistance administrative à domicile

- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 11 janvier 2019

Constate :

toilettage)

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, ctrice Adjointe

Isabelle CwABBERT
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PRÉFET DE PARIS

Arrêté préfectoral n°
modifiant l’arrêté préfectoral n° 75-2018-08-07-006

répartissant les électeurs de Paris entre les bureaux de vote pour la période comprise
entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2019

Le préfet de la région d’Île-de-France,
préfet de Paris,

Officier de la Légion d’Honneur,
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

Vu le code électoral et, notamment, ses articles L.12 à L.17 et R. 40 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 75-2018-08-07-006 répartissant les électeurs de Paris entre les bureaux de
vote pour la période comprise entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2019 ;

Considérant les propositions de la maire de Paris ;

Sur proposition du directeur de la modernisation et de l’administration ;

A R R Ê T E  :

Article 1  er   : Les annexes de l’arrêté préfectoral n° 75-2018-08-07-006 du 7 août 2018 susvisé sont
modifiées comme suit :

Pour le 13ème arrondissement de Paris :
 les bureaux de vote n°s 44-45, situés à l’école maternelle : lire 6, rue Küss au lieu de 8 rue Küss ;
 le  bureau  de  vote  n°  60  est  déplacé  au  gymnase  Auguste  Blanqui,  26  boulevard  Auguste

Blanqui ;

Pour le 16ème arrondissement de Paris :
 le bureau de vote n° 10 est déplacé au collège Eugène Delacroix, 13 rue Eugène Delacroix ;
 les bureaux de vote n°s 64 et 65 sont déplacés à l’école élémentaire 15bis, rue Saint Didier ;

Pour le 18ème arrondissement de Paris :
 le bureau de vote n° 13 est déplacé au lycée Rabelais, 96 boulevard Ney ;

Pour le 19ème arrondissement de Paris :
 le bureau de vote n° 18 est déplacé au groupe scolaire Cheminets, 5 rue Noyer Durand ;

Pour le 20ème arrondissement de Paris :
 le bureau de vote n° 3 est déplacé à l’établissement scolaire Saint Germain de Charonne 3 rue

des Prairies.

Les dénominations des bureaux de vote dans les 1er,  2ème,  5ème,  6ème,  7ème,  8ème,  12ème,  14ème,  15ème,
16ème, 18ème, 19ème et 20ème arrondissements sont modifiées et indiquées dans les annexes au présent
arrêté.

Le reste sans changement.

courriel : pref-elections@paris.gouv.fr – site internet : www.ile-de-france.gouv.fr
5, rue Leblanc – 75911 PARIS CEDEX 15 – Tél. : 01 82 52 40 00
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Article  2 :  Le directeur  de la modernisation  et  de  l'administration  est  chargé  de l'exécution  du
présent arrêté qui sera notifié à la maire de Paris et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de Paris et de la préfecture de Police, accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris ( www.ile-de-
france.gouv.fr).

Fait à Paris, le  6 mars 2019

Pour le préfet de la région d'Île-de-France,
préfet de Paris, et par délégation,

le sous-directeur, adjoint au directeur de la modernisation et de
l’administration

SIGNÉ

Jean-Louis AMAT
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protection du public.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 

 
 
 
 
 
 

CABINET DU PRÉFET 
 

 
        A R R Ê T É  N°2019-00197  

 
relatif aux missions et à l’organisation 

de la direction des transports et de la protection du public 
 
 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l'aménagement 

métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 77-1266 du 10 novembre 1977 relatif aux emplois de directeur de la 

préfecture de Paris, de directeur général et de directeur de la préfecture de police (services 
administratifs) ;  

 
Vu le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires relatives aux 

personnels des administrations parisiennes ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l’organisation et aux missions 

des services de l’État dans la région et les départements d’Ile-de-France ; 
 
Vu la délibération n° 2014-pp-1004 du Conseil de Paris des 19 et 20 mai 2014 accordant 

délégation de pouvoir au préfet de police dans certaines matières énumérées par l’article  
L.2122-22 du code général des collectivités territoriales ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié, relatif à l’organisation de la 

préfecture de police ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2010-00458 du 5 juillet 2010, relatif à l’organisation de la 

direction départementale interministérielle de la protection des populations de Paris ; 
 
Vu l’avis du comité technique de la direction des transports et de la protection du public du 

22 novembre 2018 ; 
 
Sur proposition du préfet, directeur du cabinet du préfet de police, 
 

ARRÊTE :  
 

Art. 1 - La direction des transports et de la protection du public est dirigée par un directeur 
nommé dans les conditions prévues par le décret du 10 novembre 1977 susvisé. 
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TITRE I 
MISSIONS 

 
Art. 2  – Les missions dévolues à la direction des transports et de la protection du public, 
sont : 

- la prévention et la protection sanitaires et la police des installations classées pour 
la protection de l’environnement ; 

- l’application de la réglementation contre les risques d’incendie et de panique, et 
de la réglementation relative à l’accessibilité des personnes en situation de 
handicap dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande 
hauteur, ainsi qu’en matière de péril dans les bâtiments, à l’exception des 
bâtiments à usage principal d’habitation ; 

- la police de la circulation et du stationnement (contrôle administratif des actes du 
maire de Paris), préparation des avis du préfet de police sur les projets 
d’aménagements de voirie, en liaison notamment avec la Brigade de sapeurs 
pompiers de Paris ; 

- l’application des règles relatives à l’usage du domaine public de Paris et de la 
délivrance des autorisations liées à l’utilisation de l’espace aérien, relevant de la 
compétence du préfet de police. 

 
 

TITRE II 
ORGANISATION 

 
Chapitre 1 : Organisation générale 
 
Art. 3  – La direction des transports et de la protection du public comprend : 

- la sous-direction de la protection sanitaire et de l’environnement ; 
- la sous-direction de la sécurité du public ; 
- la sous-direction des déplacements et de l’espace public ; 
- le secrétariat général ; 
- le cabinet du directeur. 
 

Art. 4  - La direction départementale de la protection des populations de Paris, l’institut 
médico-légal de Paris et l’infirmerie psychiatrique près la préfecture de police sont rattachés 
à la direction des transports et de la protection du public.  

 
Chapitre 2 : La sous-direction de la protection sanitaire et de l’environnement 
 
Art.  5 - La sous-direction de la protection sanitaire et de l’environnement comprend : 

 
1°) Le bureau des actions de prévention et de protection sanitaires, chargé : 

- de la police administrative des débits de boissons, de l’enregistrement des 
déclarations relatives aux licences de débits de boissons et établissements 
assimilés relevant du code de la santé publique et du code de la sécurité 
intérieure ; 

- de la police sanitaire des restaurants et autres commerces d’alimentation relevant 
du code de la consommation, du code rural et de la pêche maritime ; 

- de la réglementation applicable aux établissements ou locaux recevant du public 
et diffusant à titre habituel de la musique amplifiée. 

 
2°) Le bureau des polices de l’environnement et des opérations funéraires, chargé : 

- de la police administrative des installations classées pour la protection de 
l’environnement ; 

- de la délivrance des autorisations concernant les opérations mortuaires ; 
- de la police sanitaire et de la protection des animaux et de la tenue des 

commissions afférentes ; 
- du secrétariat du conseil départemental de l’environnement et des risques 

sanitaires et technologiques de Paris (CODERST) ; 
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- de l’élaboration, de la révision et du suivi du plan de protection de l’atmosphère 
(PPA) de la région Ile-de-France et de la gestion des épisodes de pollution 
atmosphérique conjointement avec les services du préfet de la région d’Ile-de-
France et des sept préfets de département d’Ile-de-France ; 

- de la relation avec la direction régionale et interdépartementale de 
l’environnement et de l’énergie (unité départementale et services régionaux) et les 
autres services de l’Etat pour tous les domaines de compétence relatifs à la 
protection de l’air. 

 
3°) Le bureau des actions de santé mentale, chargé : 

- de la police administrative des soins psychiatriques sur décision du représentant 
de l’Etat ; 

- du traitement des signalements de personnes susceptibles de troubler l’ordre 
public et de porter atteinte aux personnes et aux biens en raison de leur état de 
santé mentale. 

 
4°) Un chargé de mission pour les actions sanitaires, chargé : 

- de la liaison avec le secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de 
Paris en matière de prévention des risques sanitaires et de la préparation des 
mesures en cas de crise ; 

- de la liaison avec l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France et notamment du 
suivi du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des 
soins et des transports sanitaires (CODAMUPS-TS) ; 

- de la coordination pour la direction des questions sanitaires transversales et du 
suivi des structures sanitaires rattachées à la direction ; 

- du soutien à l’administration de l’institut médico-légal de Paris, à l’exception des 
aspects RH, financiers et logistiques relevant du secrétariat général ; 

- du suivi de la gestion administrative de l’infirmerie psychiatrique près la 
préfecture de police, en appui aux cadres de santé, et sans préjudice des aspects 
relevant du secrétariat général ; 

- du suivi de l’activité du Centre d’accueil et de soins hospitaliers (CASH) de 
Nanterre. 

 
Chapitre 3 : La sous-direction de la sécurité du public 
 
Art.  6 - La sous-direction de la sécurité du public comprend : 

 
1°) Le bureau des permis de construire et ateliers, chargé : 

- de l’instruction des permis de construire au titre de la prévention des risques 
d’incendie et de panique, de l’accessibilité des personnes en situation de handicap 
et de la sécurité publique ; 

- de la prévention des risques d’incendie dans les ateliers et entrepôts ; 
- de la délivrance des autorisations relatives à l’utilisation sur les chantiers des 

engins de levage et de stockage. 
 

2°) Le bureau des établissements recevant du public, chargé : 

- de la police administrative des établissements recevant du public (à l’exception 
des hôtels et autres locaux à sommeil) ; 

- de la police administrative des immeubles de grande hauteur ; 
- du secrétariat de la Commission de sécurité et d’accessibilité de la préfecture de 

police ; 
- de l’instruction des dossiers de manifestations exceptionnelles dans les espaces 

privés ou publics sous l’angle des risques d’incendie et de panique et de 
l’accessibilité des personnes en situation de handicap ; 

- de l’homologation des enceintes sportives ; 
- des agréments des centres de formation "Service de sécurité incendie et 

d’assistance à personnes" (SSIAP) ; 
- de la police administrative des bâtiments menaçant ruine à l’exception des 

immeubles à usage principal d’habitation ; 
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- de la prévention des risques d’intoxication oxycarbonée dans les établissements 
recevant du public ; 

- de l’instruction des demandes de dérogations en matière d’accessibilité des 
personnes en situation de handicap aux habitations existantes. 

 
3°) Le bureau des hôtels et foyers, chargé : 

- de la police administrative des établissements recevant du public, applicable aux 
hôtels et autres locaux à sommeil, en matière de sécurité préventive et 
d’accessibilité des personnes en situation de handicap ; 

- du secrétariat du médiateur Hôtels-Cafés-Restaurants. 
 

4°) Le service des architectes de sécurité, chargé de l’appui technique de la direction des 
transports et de la protection du public en matière de sécurité du public et 
d’accessibilité des personnes en situation de handicap, ainsi qu’en matière de péril ; 

 
5°) Le Service de prévention incendie (SPI), chargé, en liaison avec les bureaux 

compétents : 

- du contrôle technique de tous les établissements recevant du public ; 
- de la prévention des risques d’incendie dans les ateliers et entrepôts et magasins 

de vente en gros. 
 
Chapitre 4 : La sous-direction des déplacements et de l’espace public : 
 
Art.  7 - La sous-direction des déplacements et de l’espace public comprend : 

 
1°) Le bureau de la réglementation et de la gestion de l’espace public, chargé : 

- de l’application des textes réglementaires en matière de police de la circulation et 
du stationnement dans le champ de compétence du préfet de police ; 

- du contrôle administratif et du pouvoir de substitution en matière de circulation et 
de stationnement ; 

- de l’étude technique et juridique des projets d’aménagement de voirie ; 
- de la délivrance des autorisations en matière de transports exceptionnels et de 

circulation des poids lourds les week-ends et jours fériés ; 
- des autorisations de prises de vue aérienne et d’utilisation des hydrosurfaces et 

des hélisurfaces ; 
- des avis et autorisations pour les épreuves motorisées dans les enceintes 

sportives ; 
- des procédures administratives de sécurité des transports publics guidés urbains et 

des tunnels parisiens de plus de trois cents mètres ; 
- du secrétariat de la commission départementale des transports de fonds ; 
- de la réglementation et des agréments concernant le dépannage sur la voie 

publique. 
 

2°) Le bureau des taxis et transports publics, chargé : 

- dans la zone des taxis parisiens, définie par l’arrêté du 10 novembre 1972 sur 
l’organisation du taxi dans la région parisienne, de la mise en œuvre de la 
réglementation générale concernant les taxis, les conducteurs de taxi, la 
délivrance et la gestion des autorisations de stationnement des taxis, l’agrément et 
le contrôle des écoles de formation ;  

- à Paris, de la mise en œuvre de la réglementation générale concernant les 
conducteurs de voitures de transport avec chauffeur (VTC) et les conducteurs de 
véhicules motorisés à deux ou trois roues (VMDTR), ainsi que l’agrément et le 
contrôle des écoles de formation pour les conducteurs de VTC et VMDTR. 
 

3°) Le bureau des objets trouvés et des scellés, chargé : 

- du recueil, du stockage, de la restitution ou de l’aliénation des objets trouvés à 
Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du 
Val-de-Marne ; 
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- de la conservation des scellés judiciaires qui lui sont confiés par les greffes des 
tribunaux du ressort des cours d’appel de Paris et de Versailles. 

 
Chapitre 5 : Le secrétariat général 
 
Art. 8  - Le secrétariat général assure la gestion des personnels et des moyens budgétaires, 
matériels, immobiliers, informatiques et de télécommunications affectés à la direction, sous 
réserve des compétences exercées par les services du préfet, secrétaire général pour 
l’administration. Il est en charge du contrôle de gestion, du suivi des différentes démarches 
qualité visant, notamment, à la certification des procédures et pilote les chantiers de 
modernisation de la direction. Le service d’appui transversal et qualité de la direction 
départementale de la protection des populations de Paris lui est rattaché. 
 
Chapitre 6 : Le cabinet 
 
Art.  9 – Le directeur est assisté d’un chef de cabinet dans l’animation et la coordination des 
travaux des sous-directions. Le cabinet traite des sujets ponctuels ne relevant pas ou de 
manière non exclusive d’une sous-direction. Il est notamment chargé du suivi des courriers 
signalés et des relations avec les élus et les principaux partenaires de la direction. Il a 
compétence en matière de distinctions honorifiques. Il est chargé de la communication 
interne et externe de la direction.  
 
Chapitre 7 : L’institut médico-légal de Paris et l’infirmerie psychiatrique près la préfecture de 
police : 
 
Art. 10 - L’institut médico-légal de Paris est chargé de recevoir les corps dont l’identité n’a 
pu être établie, ou devant donner lieu à expertise médico-légale, ou qui ne peuvent être 
gardés au lieu du décès. 
 
Art. 11 - L’infirmerie psychiatrique près la préfecture de police est chargée de l’accueil 
temporaire des personnes prises en charge par les services de police, dont les troubles 
mentaux présentent un danger imminent pour la sûreté des personnes, en vue de leur 
orientation. Pleinement autonome dans son fonctionnement médical dont la responsabilité 
incombe au médecin-chef, l’infirmerie psychiatrique est placée sous l’autorité du sous-
directeur de la protection sanitaire et de l’environnement pour ce qui a trait à sa gestion 
administrative et financière. Le médecin-chef et le sous-directeur de la protection sanitaire et 
de l’environnement rendent compte conjointement au directeur des transports et de la 
protection du public du bon fonctionnement de l’infirmerie psychiatrique près la préfecture 
de police. Un comité d’éthique constitué de personnalités qualifiées indépendantes contrôle 
les pratiques déontologiques et éthiques au sein de l’établissement. 
 
 

TITRE III  
DISPOSITIONS FINALES 

 
Art.  12 – Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 4 mars 2019. L’arrêté du 
1er juin 2018 relatif aux missions et à l’organisation de la direction des transports et de la 
protection du public est abrogé à compter de cette date. 
 
Art.  13 - Le préfet, directeur du cabinet, et le directeur des transports et de la protection du 
public sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de police, 
ainsi qu'au bulletin officiel de la Ville de Paris. Cet arrêté fera l’objet d’un affichage aux 
portes de la préfecture de police. 

 
Fait à Paris, le 01 mars 2019 

 
           Signé 
 
Michel DELPUECH 
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